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Les Fédérations internationale et européenne des journalistes (FIJ et FEJ) appellent tous les journalistes en Europe à écrire aux membres du Parlement européen pour appuyer une proposition législative sur les droits d'auteur.

À l'approche de ce vote du 12 septembre, les eurodéputés ont été bombardés par des appels téléphoniques automatisés et des courriels générés par des logiciels, leur demandant d’affaiblir vos droits d'auteur (voir ci-dessous). Ces messages semblent provenir de « mouvements de base » - mais il est de plus en plus évident qu’elles sont facilitées par les géants du Web qui font fortune en reproduisant votre travail et en le commercialisant dans leurs ventes publicitaires.

Afin de contrer ces efforts, la FIJ et la FEJ vous invitent à écrire une lettre, de l’imprimer et de la poster dès que possible. Nous n'avons peut-être pas le financement des forces anti-droits d’auteur : mais nous avons l’authenticité de nos préoccupations informées et factuelles.
Vous trouverez ci-dessous une proposition de la lettre que j’enverrai.  Utilisez-la comme vous le souhaitez et n’hésitez pas à la personnaliser, en décrivant à vos eurodéputés votre propre expérience.

Il serait plus prudent de l’envoyer à vos eurodéputés à leurs bureaux au Parlement européen à Bruxelles et à Strasbourg (adresses ci-dessous). Vous pouvez trouver leurs noms et numéros de bureau au lien suivant : http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/search.html?country .
Considérez également d'envoyer une copie à vos députés nationaux et à notre syndicat pour information.

{SIGNATURE DU REPRESENTANT NATIONAL}
Madame la députée /Monsieur le député,
Je vous écris en tant que journaliste professionnel indépendant, intègre et soucieux de l’intérêt du public, et dont l’existence dépend de sa capacité à vivre de son travail.
Je sais que vous avez été submergé (e) par un déluge de messages électroniques au sujet de la Directive sur le droit d'auteur dans le marché unique numérique. 

Je vous écris afin de contrer les éléments de désinformation contenus dans ces messages et vous demander de voter en faveur du rapport de la commission JURI sur la directive le 12 septembre.
Le droit d'auteur n'a rien à voir avec la censure, il constitue un mécanisme qui a fait ses preuves et permis à nos sociétés de bénéficier du travail d'auteurs professionnels qualifiés et indépendants, précisément parce qu’ils peuvent gagner leur vie grâce à leur travail.

Si l’épicier refuse de vous laisser emporter des carottes sans payer, ce n'est pas la « censure de la carottes » ni du « rationnement » : c'est la base de notre économie.
Si je devais compter sur le parrainage ou le patronage pour payer mes factures, mon indépendance en serait paralysée. Mon indépendance en tant que journaliste et en tant qu'auteur est un élément essentiel – à mon échelle, une petite pierre - au bon fonctionnement d'une société démocratique.
Nous constatons déjà les conséquences de l’affaiblissement du journalisme du fait de l’influence déterminante des campagnes de préjugés sur le vote des citoyens au détriment des faits présentés par des journalistes indépendants et intègres La campagne contre cette directive, qui ne sert que les intérêts de conglomérats numériques dominants, en est un exemple.
Aucune des craintes suscitées dans cette campagne n'est justifiée. J’attire en particulier votre attention sur les éléments suivants :

· L’article 11 est une mesure indispensable afin d’empêcher la domination des géants d’Internet sur les éditeurs de presse et sur les journalistes qui produisent des textes et des images pour eux. Dans ce contexte, la FIJ et la FEJ ont adopté une position commune avec les organisations d'éditeurs de journaux européens sur l’article 11 et un libellé du considérant 35 (disponible ici), afin de garantir que les avantages découlant d’un droit voisin futur des éditeurs seront partagés équitablement et proportionnellement entre journalistes et éditeurs. Contrairement aux revendications de la campagne anti-copyright, les hyperliens sont clairement protégés et le texte du Comité des affaires juridiques du Parlement européen (JURI) ne porte préjudice qu’aux intérêts financiers et commerciaux des fournisseurs de plateformes d’échange et d’information.   
· Le contrôleur européen de la protection des données (CEPD) a constaté que les exigences de contrôle de l'article 13 sont proportionnées (la mise en garde étant - contrairement à ce qu’ont pu vous dire les lobbyistes opposés à toute réglementation - que cela dépend d'une transposition correcte par les États membres). L’octroi de licences via les sociétés de gestion collective, permettra, aux photographes en particulier, d’obtenir une compensation pour l’utilisation non autorisée et la dévaluation de leur travail en résultant ; et un tel système de licence, plutôt que le filtrage, est l'aboutissement logique de cet article.
· Les propositions du "triangle de transparence" figurant aux articles 14, 15 et 16 fournissent aux auteurs et aux artistes interprètes une base leur permettant d’obtenir une rémunération équitable pour continuer à travailler en tant que professionnels intègres, apportant des contributions de qualité à la culture et, dans le cas des journalistes, à la démocratie, par le biais de reportages d’information indépendants et éthiques. 
Vous aurez reçu de nombreux messages semi-automatisés offrant des opinions qui contrastent nettement avec ces faits. Ceux-ci sont conçus pour donner l’impression d’être les points de vue de la "société civile. Ils se présentent comme étant indépendants et parlant au nom du public, mais ils sont financés par les géants du Web. Ils affirment que les droits d'auteurs ne profitent qu'aux grandes corporations.  En réalité, les moyens de subsistance de centaines de milliers de journalistes et de millions d'auteurs à travers le monde dépendent de nos droits d'auteur. Sans protection des droits des auteurs, il n'y aurait pas de journalisme professionnel.
Je vous exhorte donc à voter pour l’ensemble du rapport de la commission JURI – c’est-à-dire en faveur de la culture et de la démocratie en Europe.

SIGNATURE DU JOURNALISTE

Bruxelles

Parlement européen
Bât. Altiero Spinelli
{office number}
60, rue Wiertz / Wiertzstraat 60
B-1047 Bruxelles/Brussel
BELGIUM
Strasbourg
· Parlement européen
Bât. Louise Weiss
{office number}
1, avenue du Président Robert Schuman
CS 91024
F-67070 Strasbourg Cedex
FRANCE
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